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1. Réflexions géo/politiques ou géo/économiques
Le processus future de l’élargissement décidé ou envisagée

A propos de ce processus, je soulève deux questions politiques particulières. Elles devraient faire parti du “suivi” des PECO dont l’adhésion a été déjà décidée et présider au processus d’évaluation de la Turquie jusqu’à la fin de 2004.

D’une part, il importe que la Charte européenne du droit de l’homme fasse partie de la “constitution européenne” et soit pleinement applicable tant aux pays membres qu’aux pays adhérents. Outre l’amélioration significative du système judiciaire et la diminution drastique de la corruption, un test significatif en cette matière est, selon moi, le respect total du principe de l’égalité des sexes dans tous les domaines de la vie quotidienne. 

D’autre part, il conviendra de poser la question à chaque pays concerné à quel genre d’Europe qu’il souhaite d’adhérer ou de quel genre d’Europe qu’il souhaite de se doter. Evidemment, la question se pose à savoir quels genres d’Europe pourraient être envisagés, ne fût-ce que sommairement ? J’envisage quatre hypothèses extrêmes pour mieux me faire comprendre:

•
soit l'UE (incluant le centre et l'ouest de l'Europe) forme, avec les EUA, une même zone monétaire et militaire asymétrique des deux côtés de l'Atlantique et demeure ou devient ainsi un "protectorat"  ou une satellite des EUA, fort menaçant pour le monde et plus spécifiquement pour la Russie. Cela signifierait des possibilités de guerres à moyen terme dont les risques seraient entièrement du côté européen; c’est le prolongement de “l’atlantisme” traditionnel d’une partie de l’élite européenne et l’expression de l’image de jadis de l’Amérique des peuples d’Europe du centre;

•
soit on assiste à un Yalta II c'est-à-dire qu'à nouveau, Washington et Moscou font des arrangements sans les Européens et même peut-être "sur leur dos" . Dans cette éventualité, l'Europe serait politiquement un nain, sauf une habilité diplomatique commune exceptionnelle. Le but en serait de se situer à mi-chemin entre les deux puissances, balançant l’une par l’autre. Sinon, elle se prêterait à une exploitation intense de par les deux grandes puissances, à moins qu’elle opère un rapprochement significatif avec la Chine; c’est la continuation de l’alliance russo-américaine qui date des années 1930 et qui s’est confirmée pendant la “première guerre froide”, des “dégels” successifs et une fois de plus dans “l’après 11 septembre”;

•
soit il y a un rapprochement entre Bruxelles et Moscou, sans l’intégration de celle-ci à l’UE. Schröder évoque une Ostpolitik européenne. Certains chercheurs russes évoquent un concept dit eurasiatique, selon lequel la Russie est placée au coeur des confluences de l’Europe et de l’Asie, et pourrait constituer la passerelle naturelle entre l’Occident et l’Orient. Il y a danger à constituer une telle entité, car elle pourrait apparaître comme inquiétante pour les Etats-Unis et la Chine. Cela entraînerait un accroissement de la conflictualité, voire du danger d'une guerre transatlantique; en soi, c’est l’esprit de Rapallo
 à l’échelle de l’Europe “entre l’Atlantique et l’Oural” face aux mondes anglo-saxon et russe;

•
soit l'UE s'élargit, même militairement, vers les PECO tout en évitant les tentations impérialistes, gardant une certaine modestie et maintenant une distance plus ou moins égale de Washington et de Moscou. Basée sur une politique étrangère et de sécurité commune, l'union deviendrait une puissance contenue et autonome, neutre d’une certaine façon, quasi dénucléarisée et faiblement armée. Cela pourrait comporter des avantages pour les autres puissances. Cela dit, la neutralité n'est évidemment pas gratuite...; est-ce peut-être qui explique des concessions parfois étonnantes de l'UE en faveur des EUA, aujourd'hui, ou à d'autres, demain; cette solution correspond d’ailleurs à une évolution de ces dernières décennies qui ont été caractérisées d’une certaine dénucléarisation, d’un désarmement poussé en termes d’armes conventionnelles, de l’existence ou la fixation des zones neutralisées en Europe
. 

Cette double interrogation des pays adhérents est d’autant plus justifiée que deux incidents symptomatiques mettent en évidence les relations spécifiques, voire bizarres des PECO avec les EUA. D’une part, l’été 2002, le président polonais Kwasniewski rend visite à Bush II à Washington. Il déclare à l’issu des entretiens que la Pologne invite les Américains de déplacer leurs bases militaires dans les pays de Bénélux et en Allemagne où elles seraient indésirables, vers la Pologne où elles seraient bienvenues. Cette déclaration, non suivie de démentie, est faite sans autorisation du Parlement polonais. 

Dans Le Figaro du 7.12.2002, le même président déclare du reste: “Nous sommes de fermes partisans de la coopération euro-atlantique... Il n y’aurait pas d’Europe démocratique sans les Américains... Dire que nous sommes le cheval de Troie des EUA est injuste, surtout quand on sait que les investissements français ou allemands sont plus importants en Pologne que les investissements américains”. 

Monsieur Kwasniewski évoque la coopération euro-atlantique, mais ne se prononce guère sur la coopération américano-atlantique. Or n’est-ce pas l’enjeu véritable du débat, lorsque Washington semble ne rechercher désormais que des alliances à la carte et sous leur contrôle exclusif, en ignorant l’OTAN ? En outre, les trois dictatures méditerranéennes (Grèce, Espagne et Portugal), ainsi que les coups militaires successifs en Turquie n’ont-ils pu se maintenir ou se réaliser sans le consentement, voire l’appui des EUA? La démocratie américaine jusqu’ici s’est toujours arrêtée aux frontières des Etats-Unis. Enfin, ne mélange-t-il pas deux plans totalement différents: position satellitaire par rapport aux EUA et investissements ?

D’autre part, le nouveau premier ministre hongrois Medgyessy rend aussi visite au président américain en automne 2002. Déjà à Washington, il déclare que la Hongrie est prête d’accueillir d’éléments techniques dans le cadre de la mise en place d’un système global américain d’anti-fusées, par exemple des radars-locuteurs. Cela signifierait d’ouvertures de nouvelles bases américaines en Hongrie. Quelques semaines après cette visite, on apprend que la Hongrie autorise que 3 000 irakiens soient formées à Taszár, à une des bases de l’armée américaine en Hongrie. Ces irakiens seront encadrés par 3 000 américains. Ils sont destinés d’être des interprètes lors de l’intervention militaire contre l’Irak et d’occuper des places administratives après la “libération” du pays. 

La base militaire en question n’a été autorisée par le Parlement hongrois qu’à titre provisoire
 et dans la cadre de l’intervention de l’OTAN en Bosnie-Herzégovine, puis en Serbie dans les années 1990. La base devient en catimini permanente. Le caractère permanent et le nouvel usage que Washington se propose de lui donner n’ont pas été soumis non plus au Parlement. 

Tant en Pologne qu’en Hongrie, les valeurs démocratiques déclarées par l’OTAN ne sont pas véritablement reconnues sous l’instigation des EUA et la démocratie s’arrête net à la frontière des questions militaires. De plus, les gouvernants de ces deux PECO semblent ne pas être conscients que, dans l’UE comme dans leurs propres pays, les enquêtes d’opinion indiquent une grande réticence devant les intentions guerrières des EUA et la discussion politique fait rage par rapport aux exigences multiples de Washington. Tiennent-ils bien compte dans l’évaluation de leur situation que cette manière de “coller” à la volonté de Washington est loin d’être sans risque géopolitique: être instrument centre-européen d’une lointaine puissance dans une attaque contre un pays relativement proche ou apparaître comme complice dans une agression américaine contre un pays ou un régime
 ? 

Si elle est informée, l’opinion publique n’est informé de ces évolutions que goutte à goutte et, souvent, partiellement, voire partialement. C’est ce qui rend bien difficile l’organisation d’un débat public à leurs propos. Cette manière de procéder rappelle celle que les EUA ont toujours appliqué en Amérique latine depuis le XIXe siècle. C’est ce que j’appelle, d’habitude, le risque de “latino-américanisation” des PECO, désormais membres de l’UE pour la majorité entre eux. Serait-il inéluctablement vrai que “The big winner in the EU expansion: Washington” (IHT, 9.12.2002) ? Cela ne  dépend-il finalement que des Européens d’eux-mêmes ?

Où seraient les limites de l’Europe, s’il y en a ?
Le débat autours des limites à l’extension future de l’UE me paraît souvent oiseux. Evoquer les critères historiques, religieux, culturels ou même ethnique ne serait pour moi qu’autant de prétextes pour éliminer tel ou tel candidat à l’adhésion. 

Rappelons-nous des discussions entendues il y a 5 ou 10 ans à propos des pays balkaniques qui sont orthodoxes et seraient d’inspiration byzantine. Ces caractéristiques paraissaient incompatibles avec celles de l’Europe catholique et protestante. Personne n’a pris la peine de vérifier si la religion est discriminante quant aux différences entre les peuples européens d’aujourd’hui et si le byzantinisme constitutionnel par exemple est plus développé en Bulgarie qu’en Belgique. Il en était de même s’agissant des critères ethniques, pseudo-historique ou linguistiques. Le NZZ du 14/15.12.2002 rappelle opportunément que, par rapport à l’UE à 15 ou à 25, le degré d’hétérogénéité des EUA ou même celui de la Suisse paraissent plus élevé compte tenu l’étendue des pays en question. Le débat d’aujourd’hui à propos de la Turquie est de même veine. Peut-être, demain, les questions se poseront à propos du Maroc.

Or, peut-être, existe-il d’autres critères un peu mieux fondés pour aborder la question des limites. J’entrevois trois principes qui permettraient de discuter plus concrètement des limites précises à l’extension de l’UE : la cohérence structurelle nécessaire, la défense de souveraineté suffisante et le fonctionnement optimal. D’où trois questions:

•
d’une part, l’UE dispose-t-elle de la capacité suffisante pour se gratifier des projets cohérents et des structures institutionnelles adéquates pour l’ensemble de ses pays-membres actuels et futurs quels que dissemblants qu’ils soient ? Par rapport aux insuffisances de ces projets et ces structures, ce sont bien les craintes que beaucoup expriment en soulignant que les élargissements successifs risquent diluer le projet européen en une simple zone de libre échange, à l’exception d’une réaffirmation que l’UE est plus qu’une politique économique ou qu’une pensée libérale. C’est en réalité, me semble-t-il, la question de fond que débat actuellement la Convention européenne;

•
d’autre part, en termes géopolitiques, l’UE pour sa pérennité serait-elle apte à  garantir (i) ses frontières et sa souveraineté, (ii) l’intangibilité de ses territoires et (iii) la sauvegarde de ses intérêts légitimes ? Pourrait-elle se doter des instruments de sécurité adapter à sa posture géostratégique dans le monde ? Ces instruments devraient intégrer les moyens diplomatiques et militaires autant que les voies de la coopération au développement, voire celle des liens d’association
. D’où l’importance du débat - hélas, fort limité - autours de l’armée européenne et des relations entre l’UE et l’OTAN, autrement dit des liens entre Bruxelles et Washington; l’UE a réussi l’euro face au dollar; la création d’une force militaire autonome est un enjeux analogue, mais peut-être plus difficile en raison d’une administration américaine de type néoconservateur de Bush II;

•
enfin, l’UE actuelle et future parviendra-t-elle à organiser, à gérer et à faire fonctionner son territoire en termes social, culturel, économique, etc. en vue d’un ensemble efficace englobant des diversités avantageuses ? D’aucuns craignent à juste titre qu’avec les élargissements continuels, les écarts sociaux-économiques augmentent au sein de l’union et dès lors les consensus s’organisent de plus en plus difficilement. Mener des politiques européennes communes serait toujours plus difficile à fixer et à conduire, sauf  l’application d’une subsidiarité vers le bas comme vers le haut. Ces thèmes seraient aussi au coeur des pourparlers actuels au sein de la Convention.

Ces conclusions ci-dessus permettent d’induire que la vision et la volonté politiques des Européens s’avèrent décisives en cette matière et fixent par elles-mêmes les limites souhaitables de l’UE.

2. Informations et analyses
Quelques conséquences financières des décisions prises à Copenhague
Le WIIW de Vienne a, sans tarder, procédé à l’évaluation financière des décisions conduisant à l’élargissement à Copenhague au début de décembre 2002. 

En termes de liquidités, les PECO adhérents risquent d’être “payeurs nets” pendant plusieures années. La raison en est la suivante. Les payements des prélèvement en faveur du budgets de l’UE sont immédiatement exigibles, alors que les soutiens financiers promis aux PECO en question ne le sont pas. Une partie notable de ces soutiens concernent des participations à des projets européens. Or ceux-ci exigent un préfinancement de la part des pays adhérents qui ne sont couverts qu’avec plusieurs années de décalage. Cela implique de débours budgétaires et accroît le déficit des Etats dans un premier temps et ce qui rendent encore plus difficile le respect des critères de Maastricht à court terme. Rappelons que le respect de ces critères par ailleurs bien absurdes fait désormais partie de l’acquis communautaire.

Le WIIW calcule en outre que, pendant les premières années, les soutiens de l’UE en faveur des PECO adhérents atteindront qu’entre 0,6 à 0,9% de leurs PIB, alors que l’Irlande, l’Espagne, le Portugal et la Grèce en recevaient 4 à 5% de leurs PIB respectifs.

Le WIWW signale enfin que le “payement direct” à l’agriculteur serait au début € 30 par hectare dans les PECO adhérents qui se compare à € 130 en Autriche en voisinage immédiat. Le montant modeste créerait des obstacles à la modernisation de l’agriculture dans ces PECO où les privatisations intempestives ont littéralement démoli les exploitations agricoles. Mais, en même temps, la pression exercée par l’UE provoquera la faillite des petites exploitations familiales et ainsi augmentera le chômage déjà élevé dans ces pays.

Principales données structurelles sur les 8 pays centre-européens en passe d'adhérer publié par Eurostat 
Eurostat, l'Office statistique des Communautés européennes à Luxembourg, publie une série d'indicateurs économiques et sociaux concernant les 8 pays centre-européens en passe d'adhérer pour l’année 2000 dont en voici quelques-uns:

Pays                  Capitale    Population moyenne en 2001 Superficie km2 Monnaie Taux de change
                                                      Total, millions

                                                                      % moins de 15 ans




République tchèque Prague
10,3
16,1
               78 886
Couronne tchèque       30,66
Estonie
                  Tallinn                1,4
17,7
               45 227
Couronne estonienne 15,65
Hongrie
                Budapest
10,2
16,5
                93 030
Forint
                       243,53
Lettonie
                Riga
                  2,4
17,0
               64 589
Lats
                           0,60
Lituanie
                 Vilnius
               3,5
19,3
              65 300
Litas
                          3,45
Pologne
              Varsovie
              38,6
18,5
             312 685
Zloty polonais
          4,04
Slovaquie
Bratislava
5,4
19,2
               49 035
Couronne slovaque    41,80
Slovénie
Ljubljana
2,0
15,6
                20 273
Tolar slovène
      228,73
Pays en passe d'adhérer

74,8
17,9
              738 592




UE 15

                              378,7
16,8
           3 191 120




Voici aussi les résultats résumés que proviennent de l’enquête sur les coûts de la main-d'œuvre 2000 des pays candidats réalisée par Richard Clare & Anne Paternoster
 :

“Pour la première fois, Eurostat présente des chiffres harmonisés sur les coûts de la main-d'œuvre dans onze des treize pays candidats... L'expression "coûts de la main-d'œuvre" fait référence à l'ensemble des dépenses encourues par les employeurs pour l'emploi de salariés. Les coûts de la main-d'œuvre ont une influence considérable sur les choix des décideurs politiques, économiques et sociaux, car ils constituent les deux tiers environ des coûts de production des biens et services. L'importance de cette proportion justifie à elle seule la mise en place d'un suivi étroit du niveau et de l'évolution de ces coûts. 

En 2000, les onze pays candidats pour lesquels des données sur les coûts de la main-d'œuvre sont présentées ci-après avaient une population totale de 105 millions de personnes et une population active (âgée de 15 à 64 ans) de plus de 70 millions de personnes, ces deux chiffres correspondant à 28 % environ de ceux de l'Union européenne.

Les coûts horaires de la main-d'œuvre dans l'industrie et les services ont fortement varié entre les pays candidats. Des différences notables s'observent dans les niveaux des coûts de la main-d'œuvre des onze pays candidats. En 2000, les coûts moyens de la main-d'œuvre par heure travaillée étaient les plus faibles en Bulgarie (1,35 euro) ainsi qu'en Roumanie (1,51 euro) et les plus élevés en Slovénie (8,98 euros). Dans les sept autres pays candidats, les coûts horaires variaient entre 2,42 euros (Lettonie) et 4,48 euros (Pologne).

Les coûts horaires de la main-d'œuvre dans l'industrie et les services ont fortement varié entre les pays candidats. Les coûts les plus élevés sont enregistrés dans le secteur de l'énergie et les activités financières et les coûts les plus bas dans la construction et les hôtels & restaurants. Les coûts mensuels de la main-d'œuvre mettent également en évidence d'énormes disparités parmi les pays candidats. La structure des coûts varie bien entendu entre les pays”. 

D’autres questions liées au processus d’élargissement de l’UE

La Croatie a l’intention de s’adhérer à l’UE dès 2007, avec la Roumanie et la Bulgarie. En vue de cela et l’instar de la Macédoine, elle a signé un accord d’association en 2001. A cette adhésion, il y a des obstacles surmontables: l’influence trop marquante de l’Eglise catholique dont certains dirigeant ont ouvertement soutenu le régime autoritaire de Tudjman, un meilleur traitement des minorités et le rapatriement des 600 000 personnes chassées entre 1992 et 1995 et qui vivaient en Croatie avant 1990. Les autres pays de l’ex-Yougoslavie tels que la Serbie-Montenégro et la Bosnie-Herzégovine, ainsi que l’Albanie sont encore loin de compte quant à l’adhésion, sauf si les EUA décident autrement, disent certaines mauvaises langues. 

Pour l’ensemble des pays balkaniques, on observe les mêmes phénomènes de crise : une désindustrialisation dramatique parfois faisant suite aux guerres civiles, mais surtout sous le poids des privatisations occidentales; les Etats rendus petits et inefficaces par le jeu des élites locales et en vertu du néolibéralisme ambiant; une réduction sensible des naissances; la détérioration des infrastructures faute d’investissement depuis des années 1980 et l’incertitude sur le statut de la petite propriété. Cet ensemble de facteurs ou d’évolution provoquent une méfiance aiguë à l’égard de ce que les institutions occidentales appellent “transition” et démobilisent politiquement une large proportion des populations, d’où l’abstentionnisme croissant lors des scrutins électoraux (NZZ, 2.12.2002 et 30.11-1.12-2002).

La droite polonaise anti-UE s’est renforcée lors des dernières élections municipales. Aux élections générales en 2001, deux partis de droite
, ainsi qu’un parti paysan ont enregistré de succès. Totalisant quelque 25% de l’électorat, ces partis représentaient une volonté de s’opposer à l’adhésion à l’UE ou du moins, une réticence marquée à ce propos. Un nouveau parti, le Parti de Droit et de la Justice (PiS) est apparu et s’est déclaré contre la criminalité, la corruption et l’UE. 

Aussi si l’on additionnaient tous les votes qui s’expriment une opposition ou une hésitation à propos de l’adhésion, l’ensemble représenterait 40% environ des électeurs polonais. Selon les commentateurs, ce succès des partis de droite s’explique (i) par les craintes devant la politique agraire de la PAC, par laquelle tout le troisième Polonais serait concerné, (ii) devant le risque d’augmentation du chômage qui atteint déjà 20% de la population et (iii) devant la corruption énorme qui s’est répandue avec les privatisations brusques et irréfléchies. On peut comprendre que le gouvernement n’est pas sans inquiétude dans la perspective d’un référendum sur l’adhésion.

Le cas de l’Ukraine et du Belarus entre Bruxelles, Washington et Moscou
Après qu’il ait été assez mal reçu à la réunion de l’OTAN en novembre 2002 à Prague, le président ukrainien Kuchma s’est rendu immédiatement à Moscou. L’approvisionnement en gaz du pays y aurait été fort débattu. Le fournisseur de gaz unique, Gazprom russe a, en tous cas, conclu un accord d’approvisionnement avec une société nationale ukrainienne Naftogaz, en éliminant ainsi Itera américain.

De leur côté, pour plaire à Washington ou à Bruxelles (?), la Lituanie et la Pologne revendiquent de plus en plus que l’UE et l’OTAN fixent un calandrier pour le développement des relations entre l’EU d’une part et l’Ukraine, la République moldave et le Belarus, de l’autre.

Dès le début de 2003, la banque autrichienne RZB prendra une participation de 53% dans la troisième banque bélarusse Priorbank. En même, l’OSCE annonce qu’elle rouvrira son bureau à Minsk pour suivre l’application des droits de l’homme dans le pays. Entre 27 et 29 novembre 2002, d’organismes d’Eglises des PECO se sont réunis à Minsk pour débattre leur manière d’agir contre le SIDA. La réunion a été organisé conjointement par le Conseil mondial des Eglises et la Conférence des Eglises européennes.

En ce qui concerne la République moldave, la situation me paraît équivoque. D’une part, les manifestations contre le président continue à l’instar de ce qui s’est passé à Kiev deux mois plutôt et selon le modèle orchestré par les services américains à Belgrad en 2001. D’autre part, le même président est reçu à Washington avec une certaine solennité.

Des mouvements de grèves et d’autres manifestations
En Slovaquie, les organisations syndicales expriment leurs mécontentements devant les propositions gouvernementales pour augmenter les tarifs de gaz et électricité, ainsi que ceux des services publics, la réduction des services sociaux et l’introduction d’un droit d’inscription dans l’enseignement supérieur. Cette dernière mesure jointe à la décision d’accroître des tarifs de transports en commun réduira la possibilité de faire des études et abaissent désormais la mobilité du travail. Déjà proche de 20%, le chômage risque évidemment d’augmenter dans le pays.

En Roumanie, les mesures sont assez semblables; d’où les mouvements de protestation commencent aussi prendre une certaine ampleur.

Greenpeace organise des manifestations dans un territoire commun à la Slovaquie, la Hongrie et la Roumanie à propos de la pollution du fleuve Tisza. On se rappellera que ce fleuve a subi des pollutions graves ces dernières années, à partie des mines d’or situées au nord transsylvain de la Roumanie. 

En Estonie, des mouvements “verts” dont les Amis de la Terre Estonienne manifestent contre le ministre de l’environnement qui reconnaît de n’être pas capable d’empêcher les coupes massives de bois illégales dans le pays.

Des privatisations
Sur le principe et les raisonnements qui seraient de nature économique, une contribution marquante est celle de Monika Schnitzer, voir la liste des publications récentes.

Le principal fabriquant tchèque d’électricité CEZ pourrait être privatisé prochainement. Les candidats pour l’acquérir seraient l’allemande EON ou l’autrichienne Austria Energie qui, conjointement, contrôlent déjà plusieurs distributeurs d’électricité du pays.

Contrôlant déjà une entreprise sidérurgique en Slovaquie (Kosice), US Steel a l’intention d’acquérir la Polskie Huty Stali, le plus important groupe sidérurgique de la Pologne. Ainsi US Steel américaine et le groupe indo-britannique Lakshami Mittal deviennent les acteurs principaux du secteur sidérurgique des PECO. 

En préparation de sa privatisation, l’industrie minière polonaise continue à procéder à de réduction d’emploi massive

Elections
Au début de décembre 2002, plusieurs scrutins ont eu lieu dans les PECO. 

Un nouveau scrutin pour désigner un président serbe a échoué, puisque le taux de participation n’a pu atteindre les 50%. En Slovénie, l’ancien premier ministre Janez Drnovsek a été élu président du pays. Comme beaucoup d’autres dirigeants de PECO, il a été membre de la Ligue des communistes yougoslaves et a régné presque dix ans comme premier ministre depuis l’indépendance de la Slovénie en 1992.

Les élections communales en Slovaquie ont reconfirmé la tendance de droite de l’électorat et ainsi a conforté la coalition au pouvoir. Le taux d’abstention a dépassé les 50%. Il en est de même lors des élections locales qui ont eu lieu en Pologne. Cependant, dans ce pays, le parti socialiste au gouvernement s’est affaibli à l’issu de ce scrutin, puisque la droite polonaise s’oppose à la rentrée du pays à l’UE, voir ci-dessus.

Aux élections présidentielles du 22.12.2002, la Lituanie désignera très vraisemblablement l’actuel président et, le Montenegro, le candidat du premier ministre, Vujanovic.

3. Calendrier électoral

•
Estonie: législatives en mars 2003.

•
Lituanie: présidentielle le 22 décembre 2002.

•
Lettonie: ?.

•
Pologne: référendum sur l’adhésion au 11 mai 2003.

•
Hongrie: référendum sur l’adhésion au 14 avril 2003.

•
Slovaquie: référendum sur l’adhésion en juin ? 2003.

•
Rép. tchèque: présidentielle en janvier 2003 et référendum sur l’adhésion ?.

•
Albanie: 

•
Bosnie-Herzégovine: 

•
Macédoine:

•
Monténégro: présidentielle le 22 décembre 2002.

•
Kosovo: 

•
Croatie: élections générales au plus tard au début de 2004.

•
Slovénie: référendum sur l’adhésion en juin ? 2003.

•
Serbie: 

•
Roumanie: communales en été 2004, puis parlementaires fin 2004 et présidentielles en 2005 ?.

•
Bulgarie: municipales en 2003.

•
Bélarus: ?

•
Ukraine: présidentielle 2004.

•
Moldavie: ?

4. Publications récentes 
Stefan Wagstyl, une série d’article dans le Financial Times sur l’élargissement, à partir du 10.12.2002; les textes de ce journaliste sont fort appréciés dans le monde anglo-américain;

idem, Time to buy more banks - or get out, in: Financial Times, 18.11.2002.

Monika Schnitzer, Die Transformation braucht gute Institutionen, in: NZZ, 30.11-1.12-2002; le texte comporte aussi une bibliographie intéressante.

Kuźniar, Roman,  La Pologne et la Politique européenne de sécurité et de défense, in: Relations Internationales/Stosunki Międzynarodowe, Juin 2002; un article en français explique la position nuancée de la Pologne devant l’autonomie éventuelle de l’UE des EUA.

Der Donauraum, le numéro 3/2002 est entièrement consacré à la coopération européenne en matière de sécurité, du système judiciaire et de défense, ainsi qu’à la création d’EUROPOL et du système Schengen.

Financial Times World Report: 

•
Albania, 18.12.2002. Le document s’avère particulièrement utile dans la perspective du début de négociation entre ce pays et l’UE en vue d’un accord de stabilité et d’association. Deux problèmes frappent le lecteur: l’importante corruption liée aux activités maffieuses et l’économie noire qui représenterait 50% du PIB enregistré.

•
Slovakia, 12.12.2002.

•
Turkey, 10.12.2002.

•
Hungary, 4.12.2002.

•
Czech Republic, 21.11.2002.

•
Bosnia-Herzegovina, 12.11.2002.

Dérens, Jean-Arnault, Dans les “corridors de développements de l’UE, Le Monde Diplomatique, novembre 2002. Il s’agit des projets européens pour stimuler les échanges par la réunion des voies terrestres, ferroviaires et fluviales, notamment dans les Balkans.

Commissions de l’UE, Elargissement de l’UE - une chance historique, édition 2002. Comme d’habitude, le document est un manuel bien utile et contient un certain nombre de données synthétiques.

IDM-Aktuell, Mazedonien nach den Wahlen vom 15. September 2002 - Grosse Herausforderungen für die neue Regierung und Europa, n°10, 2002.

Banque nationale de Hongrie, Adopting the euro in Hungary: expected costs, benefits and timing, n° 24 d’Occasional Papers, 2002.

Neue Zürcher Zeitung, Spannungsvolle Übergangszeit in Litauen, 16.12.2002 & Litauen als Wächter der EU-Ostgrenze, 11.12.2002; il s’agit d’un important article sur la situation de ce petit pays baltique; il montre que le chômage massif, notamment des jeunes, la destruction de l’agriculture par les privatisations intempestives et le doublement,  et le triplement des écarts de revenus et des fortunes a créé une pauvreté exécrable pour la majorité de la population; celle-ci est devenue totalement indifférente devant les questions de l’adhésion de leur pays à l’OTAN et à l’UE et s’abstient d’une façon croissante lors des scrutins électoraux.

The Baltic Times - Business District, America in the Baltics,  14-20 Novembre 2002.

Irena Brežna & Laurent Stoop, Abgesägter Obstgarten - Eine Reportage aus Moldawien und Transnistrien, in: NZZ, 16/17.11.2002.

Ost-West - Europäische Perspektiven, Schwerpunkt: Interreligiöser Dialog, n° 4, 2002.
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1.
La Lettre du CEFRES: « La situation politique en République tchèque »

Les élections locales (1er et 2 nov.) et sénatoriales (25 et 26 oct. et 1er et 2 nov.) ont confirmé d’une part les tendances manifestées lors des élections législatives (réduction du soutien électoral du KDU-ČSL – chrétiens démocrates – et de l’Union de la Liberté qui ont présenté des listes dissociées) et, d’autre, part, celles déjŕ observées lors des élections précédentes du même types. Les tensions sont de plus en plus fortes entre les partis présents au niveau parlementaire et les élus locaux, que ce soit en interne à ces mêmes partis, ou dans les relations qu’entretiennent ceux-ci avec les très nombreux indépendants. 

Mais, surtout, la vie politique tend de plus en plus à se focaliser sur la prochaine élection présidentielle.

Comme attendu, la situation s’est quelque peu précisée en se compliquant à la fois. Elle s’est précisée tout d’abord par son arrivée à l’ordre du jour : implicite lors des élections législatives, la question des candidats présentés par chacun des partis, à l’exception de la Coalition connue pour avoir son candidat « naturel » en la personne de Petr Pithart, n’est devenue d’actualité qu’à la rentrée. Ainsi, au CSSD sont apparus quatre candidats (Zeman, Motejl, Bureš et Potůček). 

Les communistes, conformément à leur nouvelle logique d’élargissement consensuel de leurs soutiens ont présenté officiellement un candidat sans parti, le juriste Kříženecký, certes ancien membre du KSČ (de 1974 a 1990), mais également élu sur une liste ČSSD en 1994. Toutefois, le chef du parti envisage d’autres candidats, la candidature d’un indépendant pouvant être interprétée comme le signe de l’incapacité du parti à présenter une personnalité communiste (l’ancien ministre de la Défense du cabinet de transition, Vacek, est notamment pressenti).

C’est cependant la situation des candidats du ČSSD qui retient l’attention, notamment l’attitude de Miloš Zeman. Celui-ci avait clairement affirmé qu’il ne serait candidat que si le premier tour (comptant trois votes au total) ne permettait pas l’élection d’un candidat. Cette mise en « réserve de la République » plaçait le parti social-démocrate dans une situation difficile, faisant de Zeman le sauveur du parti dans cette échéance de premier plan, et ce contre une bonne partie de sa formation. Ses adversaires pensaient avoir trouvé la parade en lançant l’idée d’un double référendum interne et externe au ČSSD. L’avantage supposé de cette formule était de placer Zeman dans une position moins confortable, en l’obligeant a entrer dans le jeu dès le premier tour, lui faisant perdre du même coup cette image de sauveur. Il s’agissait également de « noyer » le résultat interne supposé positif par avance par un résultat moins favorable au niveau externe. Les résultats du référendum, divulgués fin novembre, étaient toutefois loin du résultat escompté : environ 27 000 réponses et une très large majorité en faveur de Zeman. Il semblait même que Otakar Motejl fût éliminé du jeu (celui-ci étant considéré comme l’alternative à la candidature de Zeman) puisqu’il n’obtenait que la troisième position. Pour l’instant, Zeman ne paraît pas désirer changer de position quant à sa candidature au deuxième tour, laissant la voie libre à Bureš arrivé en seconde position, mais qui fait presque l’unanimité contre lui tant au sein du ČSSD qu’au sein de la Coalition. La direction du parti présentera ses conclusions dans les jours a venir.

À droite, la situation semble plus claire, au moins pour ce qui est de Petr Pithart, ancien dissident, auquel on reproche son appartenance au KSČ jusqu’en 1969, candidat évident du KDU-ČSL et accepté par l’US-DeU. Il n’a toutefois, en l’état actuel, aucune chance et risque d’ętre sacrifié, les deux partis le soutenant risquant de se rétracter en faveur d’un candidat social-démocrate, vraisemblablement Motejl, afin d’exclure Zeman du jeu.

Pour ce qui est du candidat ODS, ce sera Klaus. Cette candidature perd son de son évidence aux vues des résultats des élections de juin où l’échec de l’ODS était largement imputable à la personne de Klaus, véritable moteur et symbole de la campagne de ce parti.

Comme nous l’avons déjà souligné dans ces mêmes lignes, Klaus, après avoir tenté de rejeter sa responsabilité de chef de l’ODS, l’avait admise de facto en annonçant sa candidature à l’élection présidentielle, à la condition que le parti le soutienne. Cette annonce peut apparaître curieuse compte tenu des critiques avancées par Klaus à Havel durant la dernière décennie (dénonçant la volonté de celui-ci de s’immiscer dans toutes les affaires) et de sa volonté de voir les pouvoirs du Président encore diminués. Il convient de s’interroger sur ses capacités à se couler dans un costume aussi étroit. 

Dans son cas, l’évidence même de l’impossibilité de son élection, au vu de la configuration politique au sein du Parlement, a obligé l’ODS à devenir fer de lance des formations favorables à une élection directe du président, certains de ses représentants avouant d’ailleurs publiquement et sans ambages le caractère intéressé d’une telle évolution. Semble donc apparaître une large majorité en faveur de la réforme du mode de scrutin présidentiel, réforme qui pourrait être une solution en cas de blocage de l’élection parlementaire actuelle.

A quelques jours de l’ouverture de son 13e Congrès (13-15 déc.), la situation interne de l’ODS est assez critique. Cette réunion devrait sceller le départ de Klaus de la direction, poste qu’il détient depuis 1991. Des voix se sont en effet élevées pour critiquer sa politique centralisée et ses erreurs, éléments qui expliqueraient les relativement mauvais résultats de l’ODS en juin. La première, et longtemps unique, candidature de Tošenovský n’a pas tenu plus d’un mois, notamment du fait de l’opposition de Klaus, et ce n’est donc que très récemment que se sont présentés quatre candidats : Zahradil, qui a le plus de chances, Topolánek, qui paraît représenter la base régionale critique, Nečas et Němcová.

Michel Perottino
2. The Baltic Times, 21/27.11.2002 :

Prague and Beyond (editorial)

Going into the Prague summit of Nov. 21 — 22 there are two irrefutable tenets and two equally irrefutable lessons that we all must remember if the historic meeting is to have any lasting significance. 

First, all nations have the right to choose their system of national security. While patently obvious, this fundamental political tenet needs to be repeated once again if only for the sake of Russia and those who continue to moan and bicker at the idea of NATO enlargement in the Baltics. The Baltic countries are sovereign entities, and so being have full right to join any security alliance they see fit, neighbors' feelings be damned. 

Second, just because one military alliance collapses doesn't mean that its opposing alliance should voluntarily disband. To suggest so is ludicrous. The Warsaw Pact fell apart under the strain of economic and human-rights abuses; this doesn't necessitate that NATO dissemble its tanks and mothball its equipment. Moscow should remember that just because it lost the Cold War doesn't mean that the victor, now absent of an adversary, should cease to exist. The world didn't stop in 1989. 

Looking ahead, there are two aspects of European security that, should they be disregarded by NATO leadership, will render the alliance irrelevant. 

... There can be no system of security in Europe without Russia's participation. Continual enlargement will, in the end, amount to nothing more than self-aggrandizement if it does not take into account the interests of the world's largest country. NATO's future success depends as much on engaging Russia as it does on maintaining a consensus among current members. The minute Russia begins to feel excluded is the minute that Brussels will lose control over Pan-European security issues and challenges... 

3.
The Baltic Times, 13/14.11.2002 :
Change of attitude of Russia (editorial)
The past month has been particularly busy on the diplomatic front. A series of visits by mid-level Russian emissaries to Tallinn and Riga has broken years of icy mistrust that had arrested development between the Baltics and its neighbor to the east. And though this is welcome news for all, one can't help but wonder if, beneath the rhetoric, anything has really changed from those first bitter years after the Soviet empire collapsed, or if all the pleasantries amount to nothing more than an attitude change.

Over the past ten years Russia has accused the Baltic states - particularly Latvia and Estonia - of just about everything under the blackest of moons in regards to how these governments treat their Russian-speaking minorities. Discrimination, repression, and even genocide have been leveled against the independent Baltic nations. Lately, however, there have been signs of rapprochement. At the end of October Russia's deputy central banker, Andrei Kozlov, completed a successful series of meetings with his Latvian counterparts, the result of which was to cancel a four-year-old decree preventing normal commercial relations between the two countries. 

Last week Valentina Matviyenko, Russia's deputy prime minister in charge of the social sphere, signed three agreements with Estonia's Prime Minister Siim Kallas on avoiding double taxation, exchange of prisoners, and pension insurance. While far from vital, these pacts show that a working relationship between the countries has been achieved. 

Finally, Moscow Mayor Yuri Luzhkov, who once referred to Latvia as the most murderous of totalitarian regimes, paid a two-day visit to Riga, a trip that only a year ago would have been described as utterly impossible. While in town he kept his tongue in check, and his only criticism was that the rate of naturalization among Russian-speaking residents in Latvia was far from satisfactory for a civilized country. Which is fair. Luzhkov's opinion, in fact, echoes that of another distinguished guest in Riga, Mr. George Soros, who said last month that Latvia would do well to foster more loyalty among its Russian-speaking minority. 

So why the change-of-heart in Moscow? What has changed over the past couple years? On the face of it, absolutely nothing. All three Baltic nations are standing on NATO's doorstep - just days away from being invited inside - and as the case of Juri Karpov in Tallinn shows, state prosecutors are still content to put Russian-speaking individuals accused of crimes against humanity on trial ("political trials" in Moscow's words). And Russian language has yet to attain official status in the Baltics, which irritates Moscow. 

So again, what has changed? It would appear that the only credible transformation that has taken place over the past months is one of attitude - among Russian politicians. The Kremlin first and foremost has realized that it has more to lose than to gain by holding grudges against Latvia and Estonia - countries recognized around the world as civilized - and that the Baltics should be a part of the country's strategic development. 

In short, Russia seems to understand that it needs the Baltics. In the new era of mutual security and cooperation, Russia has realized that she and the three rapidly developing Baltic countries have much more in common than they do factors which divide them, and that the future looks a lot brighter for all when neighbors learn to live together.
 
4.
The Baltic Times, 13/14.11.2002 

Nato issues last-minute reprimand to Latvia, Slovenia and Bulgaria
By Mihai Hodrea, RIGA

Just two weeks before the historic NATO summit, the U.S. Department of Defense has issued a reprimand to Latvia, Slovenia and Bulgaria, three of the seven countries that are expected to receive invitations to join the alliance at the Prague summit. The last-minute reproach, which was first reported in The Washington Post and Poland's Gazeta Wyborca, was directed at the integrity of the countries' security organizations. The Pentagon admonished the three countries for failing to meet NATO criteria and not focusing sufficient attention toward adopting alliance recommendations. 

Specifically, the reproach from Washington mentioned the susceptibility of having top secret military information administered by officials linked with certain political circles, a veiled reference to possible corruption. In Latvia, the Pentagon's stance was quickly swept under the rug, following the declarations of support by both U.S. Secretary of Defense Donald Rumsfeld and President George Bush. The Pentagon reprimand was thus quickly brushed off, said an official from the Ministry of Foreign Affairs. 

Regardless, the 11th-hour slam by NATO's most influential member underscored concerns about the three countries' abilities to administer and preserve classified information. The fact that Slovenia, Bulgaria and Latvia were singled out as potential non-compliant states is now unclear, although some expect clarification on the subject after the Prague summit on Nov. 21. 
The American Embassy in Riga refused to make any statements on the matter, leaving further comments after the summit in November. 

No official position was expressed by the Latvian government, though Sandra Kalniete, the newly appointed foreign minister, said that "signals" had been received from top NATO members about Latvia's security structures falling short of meeting alliance standards. Latvia's outgoing Foreign Minister Indulis Berzins told Baltic News Service that, "This is a matter of trust - what kind of people get access to classified information - so that persons in high offices would be screened and trustworthy." He added, "This is a serious issue, and the new government will have to work on it after receiving the invitation."

At the same time former prime-minister Andris Berzins and Defense Minister Girts Valdis Kristovskis said that the information, however genuine, had no official character as it was not supported by any official source. According to Normunds Malnavs, a World Bank expert on corruption issues in Latvia, there are no local reports either on corruption inside the military structures or on any specific connections between certain political circles and defense structures. 

Now that the Pentagon has challenged the three countries' integrity, a revision is almost certain. Such a task will certainly be carried out by internal audit departments or the newly established anti-corruption office under the government's auspices. According to analysts, Latvia's chances to get in NATO are neither diminished nor increased after the Pentagon reprimand. If anything, the countries have been warned that now that membership is all but assured, Latvia and other new members cannot afford to slack off in meeting the military alliance's strict criteria. 
NOTA BENE. 

La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times (TBT), Népszabadság (NSZ, le plus important journal hongrois) et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroises et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion,  l’association ou l’intégration de certains PECO à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière, ainsi que les mutations géopolitiques du continent eurasiatique. Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie soit au total 19 pays. 

Les propos sur l’Eurasie porteront avant tout sur la Turquie, la région du Caucase, l’espace de “trois mers” (Méditerranée, Noire et Caspienne) et les cinq “stans” en Asie centrale.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir les remarques méthodologiques renouvellées et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� C’est à Rapallo qu’en 1922 a été signé le traité entre l’Allemagne et la Russie soviétique, deux pays ostracisés dans le concert des Nations de l’époque. Le traité prévoyait le rétablissement des relations diplomatiques et économiques entre ces pays.


� Une série de conventions bilatérales ou multilatérales sont en jeu: les accords entre Moscou et Washington en matière d’armes nucléaires, la convention de Vienne/Paris concernant les armes conventionnelles, la Charte de Paris, etc.


� A ce propos, il faut se rappeler que l’Armée soviétique n’a jamais été présente dans les PECO qu’à titre provisoire, c’est-à-dire quelque 45 ans. Rien n’est donc plus permanent que le provisoire, dit-on.


� Le régime irakien est certes dictatorial et disposerait de certaines armes particulièrement dangereuses, mais sont-ce une raison suffisante pour vouloir le changer par intervention extérieure ? Sur base d’au moins un de ces deux critères, l’intervention devrait d’une façon paradoxale viser prioritairement les EUA, puis la Russie et la Chine, et enfin l’Israël, l’Inde et le Pakistan.


� Par exemple, l’UE pourrait bien contribuer à l’établissement de la paix en Palestine en exerçant des pressions concrètes sur les autorités palestiniennes et sur le gouvernement israëlien. Ces pressions consisteraient, à titre d’exemple, à réduire substantiellement l’aide aux premières et à suspendre l’accord d’association par rapport au second.


� Voir Statistiques en bref d’Eurostat : POPULATION ET CONDITIONS SOCIALES 


� La Ligue des familles polonaises (LPR) et l’Autodéfense (Samoobrana).





